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UN  BON  FRANÇOIS  p ^ 

DE  U ORDRE  DES  PATRICIENS,  ^ 


AUX  BONS  FRANÇOIS 

DE  L’ORDRE  DES  PLÉBÉIENS. 


^^^UELS  'font  les  ennemis  de  la  Nation  qui 
fe  plaifent  à femer  la  divifion  entre  les  Ordres 
qui  la  coinporent , au  moment  même  où  Tunion 
la  plus  étroite  de  ces  Ordres  peut  feule  alTurer 
le  fâlüt  dé  PEtat?  Se  font41s  flattés  de  fur- 
prendre  long  temps  la  bonne  foi  des  Membres 
éclairés  du  troiïîeme  Ordre  ? Se  font4Is  flattés 
de  détacher  la  partie  noble  du  Peuple  François 
des  intérêts  de  fes  Concitoyens  ^ au  fervice 
defqueîs  elle  s’eft  toujours  dévouée  ? Qu’ils  fe 
détrompent.  « « • . Le  Tiers-Etat  n’aura  jamais 
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tort  aux  yeux  de  la  Nobleffe,  en  lui  demandant 
la  jufUce  qu’il  croira  lui  être  due.  Il  ne  lui 
refufera  pas  toujours  lui-même  celle  qu’elle  a 
droit  d’attendre  de  fa  part  ; il  fera  peut-être 
bientôt  plus  fâché  qu’elle  d’avoir  pu  lui  retirer 
fa  confiance  3 3c  il  ne  fçauroit  la  lui  rendre, 
fans  refiferrer  les  nœuds  de  l’eftime , de  la  confi- 
dération  & de  la  reconnoifiance  fraternelle , qui 
doivent  unir  les  différents  Membres  de  l’Etat. 


Oui  , tout  Citoyen  devient  Soldat  quand  la 


Patrie  eft  en  danger.  Tout  Soldat  fçalt  qu’il  ne 
peüt  rien  pour  elle,  s’il  n’ajoute  à Tes  propres 
forces  celles  de  fes  Chefs  & des  autres  Soldats  ; 

& je  croîs  voir  déjà  tous  les  Ordres  de  la  Na- 
tion , tous  les  Membres  même  de  ces  Ordres  , 
marcher  du  même  pied , du  même  pas , & fans  fe  # 
défunir  , au  fecours  de  l’Etat , entrelacer  leurs 
efforts  pour  le  raffeoir  fur  fes  fondements,  & 
frapper  à la  fois  fur  toutes  les  têtes  de  la  mifere 
qui  le  mine , & de  la  fervitude  qui  l’écrafe. 

Quoi  de  plus  facile  en  effet  pour  la  Nobîeffe 
que  de  faire  revenir  le  Tiers-Etat  des  préven- 
tions défavorables  qu’on  a cherché  à lui  înfpirer 
fur  fon  compte  ? Elle  n’a  pas  fans  doute  befoin 
d’examiner  fi , dans  une  fociété  égale  pour  ceux 
qui  la  compofent , les  bénéfices  doivent  être 
proportionnés  aux  charges,  3c  conféquemment 
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plus  réels  que  perfonnels  ( i ) ; fi  la  premier^ 
acquifition  que  fa/Tent  en  France  les  nouveaux 
enrichis,  eft  celle  de  la  Noble  (Te , ôc  fi  elle  doit 
par  cette  raifon  y avoir , avec  le  Clergé , plus  des 
deux  tiers  de  toutes  les  propriétés  du  Royaume*^ 
tlle  n’a  pas  befoin  d’examiner  fi  ç’eft  aux  dépens 
des  Citoyens  qui  ont  des  propriétés , que  tous 
ceux  qui  n’en  ont  pas  doivent  fe  procurer  pour 
eux , pour  leurs  femmes  *&  leurs  enfants,  pour 
leurs  Domeftiques , pour  leurs  Elevés  & pour 
leurs  Ouvriers,  non-feulement  les  moyens  de 
pourvoir  à tous  leurs  befoins  , mais  encore  ceux 
de  fatisfaire  aux  charges  direéles  ou  indiredles 
que  l’Etat  leur  impofe.  Elle  n’examinera  même 
point  fi  c’eft  l’intérêt  que  nous  prenons  aux 
chofes,  qui  nous  éclaire  ; fi  les  Propriétaires 


(r)  C’eft  peut-être  l’intérêt  -qui  forme  les  fociétés 
générales  comme  les  fociétés  particulieres  ; & fi  quatre 
cents  Gentilshommes  avoient  formé-,  avec  deux  riches 
Financiers  , une  fociété  particulière  , dont  le  fonds 
fût  de  1200,000  liv.  & qu’ils  n’y  euftent  entr’eux  tous 
qu’un  intérêt  de. 400,000  liv.  il  femble  qu’ils  ne  pour- 
roient  y prétendre  qu’à  une  influence  proportionnée 
à leur  mife  , & ndn  à leur  nombre  , ou  aux  égards 
qu’ils  meriteroient  par  eux-mêmes,  qu'ils  ne  devroieht 
conféquemment  y avoir  que  la  moitié  de  celle  qu’y 
auroient  les  deux  riches  Financiers. 
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3es  îmmeubks  du  Royaume  ne  font  pas  lel 
feuîs  Citoyens  qui  ne  puiffent  ^ pour  ainfi  dire  , 
cefîer  de  Fêtre  (i)  ; s’ils  ne  font  pas  en  confé- 
quence  plus  intéreffés  à prévenir  les  inconvé- 
nients des  Loix , qui  n’ont  prefque  toutes  que 
les  propriétés  pour  objet , que  ne  le  font  lei^ 
Rentiers , les  gens. à talent  & à argent , qui  ont 
toujours  la  faculté  de  porter  ailleurs  leurs  ren- 
tes 3 leur  indufirie^  leurs  talents  & leur  fortune 
inobiiiaire. 

Elle  fe  contentera  de  propofer  au  Tiers-Etat 
les  queftions  fuivantes  : i®.  Quelle  eft  l’origine 
de  la  Nobîeffe  que  donne  la  naiffance  ? 2®.  Cette 
Nobîeffe  n’entre-t-elie  pas 3 en  quelque  façon, 
dans  l’efTence  d’une  Monarchie  tempérée  f 
Quelle  idée  doit-on  fe  former  des  égards 
dus  à la  Noblefle  de  France?  4°.  Quels  font 
les  privilèges  dont  elle  jouit  dans  le  Royaume? 
J®*  N’a-t-elle  pas  droit  à Fintérêt  & à la  bonne 
volonté  de  tous  les  Membres  de  FEtat,  d’après 


(i)  Oo  n’a  pu  3 îofs  de  îa  révocation  de  FEdit  de 
Nantes , retenir  en  France  que  les  Proteftants  Proprié- 
taires , & on  n’a  eu  befoin  , pour  les  y retenir , que 
de  porter  une  Loi  qui  fubfîfle  encore  , par  laquelle  il 
leur  efi  défendu  de  vendre  leurs  propriétés. 


( ! ) 

les  facrîfîces  qu’elle  n’a  cefle  de  faire  de  fa  for- 
tune au  bien  particulier  comme  au  bien  public 
de  fes  Concitoyens? 

PREMIERE  Question. 

Quelle  ejî  1 origine  de  la  Nohlejfe  que  donns  la 
naijfance  f 

Il  exifte  dans  une  famille  pîufieurs  fervîtèurs, 
dont  un  a facrifié  fes  plus  chers  intérêts  àceux 
de  tout  ce  qui  la  compofe  : ils  fe  marient, 
continuent  à vivre , & finiffent  par  mourir  dans 
lefein  de  cette  famille^  S’iîs  peuvent  en  mourant 
lui  recommander  leurs  enfants , ne  les  lut  re- 
commanderont-iîs  pas  comme  d’autres  eux- 
mêmes  ? & fi  elle  a cru , de  leur  vivant , devoir 
plus  à celui  qui  avoit  fait  les  plus  grands  fà- 
crifices  pour  elle  , ne  croira- t-elîfe  pas  encor® 
devoir  plus  à f^  enfants.,  qu’aux  enfants,  des 
autres?  ' 

Il  fembîe  que  cè  foit  là  Torigine  des  diftînç- 
îîons  qu’ont  accordées  â la  naiflance  les  Na- 
tions ,,  qui  ne  peuvent  être  envifagées  que 
comme  de  grandes  familles , compofées  de 
toutes  celles  qui  en  font  partie. 
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Seconde  Question. 

La  NohleJJe  que  donne  la  naijfance , n entrent- elle 
pas  , en  quelque  façon , dans  ïejfence  de  la 
Monarchie  tempérée  ^ 

Il  eft  fans  doute  des  Etats  où  la  NoblelTe 
que  donne  la  naiffance  n’eft  comptée  pour  rien, 
mais  elle  a toujours  .été  regardée  jufqu’ici 
comme  une  des  parties  cpnftituantes  de  la  Mo- 
narchie tempérée.  On  a toujours  envifagé  le 
Monarque  comme  la  tête  de  ce  corps  politique; 
& fi  le  Tiers-Etat  en  repréfente  les  Membres , 
la  NoblefTe  ne  doit-elle  pas  en  repréfenter  les 
parties  nobles  ? Il  femble  qu’en  fe  foumettant 
au  gouvernement  d’un  feuî  , toutes  les  Nations 
aient  craint  que  les  MiniPcres  de  leur  Prince 
n’abufafTent , fous  fon  nom  , de  la  grande  diffé- 
rence politique  qui  exlfteroit  entre  lui  & fes 
Sujets*: Jl  femble  que,  pour  tempérer  cette 
différence,  elles  aient  jugé  néceffaire  d’en  éta- 
blir quelques-uns  au-deffus  des  autres,  & au- 
deffous  de  lui , qu’elles  n’aient  cru  devoir  les 
diftinguer  que  par  le  choix  du  fort , le  moins 
défobîigeant  pôflîble  pour  leurs  égaux , &:  qu'elles 
aient  en , conféquence  voulu  que  la  naiffance 
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leur  donnât  droit  à la  confidératîon  publique 
& à celle  du  Monarque , comme  elle  lui  alTu- 
roit  à lui-même  le  refped,  l’hommage  & la 
foumîffion  de  tous  fes  Sujets. 

Un  Auteur  , qui  paroît  être  un  des  plus  zélés 
défenfeurs  de  la  caufe  du  Tiers-Etat , eft  obligé 
de  convenir  , dans  un  écrit  qu’il  vient  de  pu- 
blier (i),  ce  que  dans  un  Etat  monarchique  , iî 

(i)  Intérêt  du  Tiers-Etat,  de  ne  choifir  Tes  Repré- 
fentants  que  dans  fon  Ordre.  Brochure  , 1789 

page  33. 

On  ne  fera  peut-être  pas  fâché  de  connoître  quelques 
réflexions  auxquelles  le  titre  feul  de  cette  brochure  a 
donné  lieu  , de  la  part  d’un  Anglois  , homme  de  let- 
tres , qui  palToit  à Paris , & qui  étoit  entré  chez  un 
Libraire  , pour  acheter , difoit-il , le  meilleur  des 
écrits  François  fur  les  objets  qui  pouvoient  intérefler  la 
Nation  , à la  veille  de  fes  Etats-Généraux.  Le  Libraire 
lui  en  avoir  offert  plufleurs  , qu’il  avoir  parcourus  6c 
refufés , lorfqu’un  Abbé  , qui  fe  trouvoit  dans  la  bou- 
tique , lui  préfente  la  brochure  en  queftion.  L’Anglois 
en  lit  & en  relit  lé  titre  à plufieurs  reprifes , & puis 
il  la  remet  à l’Abbé  , en  lui  difant  : « Monlieur  , il 
J)  me  paroît  qu’on  croit  en  France  , non-feulement 
» aux  idées,  mais  même  aux  lumières  innées.  Voilà 
» un  Auteur  qui  regarde  comme  des  fots  les  Anglois  , 
» qui  ne  compofent  prefque  leur  Chambre  des  Com- 
» munes  que  de  Gentilshommes.  ÏI  faut  qu’il  ait  biei> 
» plus  de  lumières  naturelles  qu’eux  , puifquil  n’a- 
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5»  faut  des  Ordres  intermédiaires  , qui  rempîîf- 
>5  fent  la  diflance  entre  le  Prince  & le  Peuple , 
& établiiïent , entre  l’un  & Tautre , la  liaifon  , 
fans  laquelle  il  n’y  auroit  pas  dans  le  Gou- 
33  vernement  un  enfemble  parfait  55.  Montefquieu 
avoir  dit  avant  lui  : çc  Les  pouvoirs  intermé- 
33  diaires  fubordonnés  conftituent  la  nature  du 
33  Gouvernement  monarchique.. . . Le  pouvoir 
33  intermédiaire  fubordonné  le  plus  naturel  eft 
33  celui-de  la  NoblefTe;  elle  entre,  çn  quelque 
33  façon  , dans  TefTence  de  la  Monarchie  , dont 
93  le  principe  fondamental  eft  , point  de  Mo-- 


33  pas  , comme  eux  , celles  que  donne  l’expérience.' 
i>  Les  Minilires  & les  Membres  du  Tiers-Etat  doivent 
» être  fans  doute  de  bien  plus  honnêtes  gens  en  France, 
» qu’ils  ne  le  font  en  Angleterre  , puifque  vos  Com- 
>3  patriotes  paroilTent  ne  pas  craindre  la  corruption.  Je 
33  cro.irois  , moi  9 qui  ne  fuis  qu’Anglois  , que  le 
» Roi  de  France  a bien  plus  de  Lettres  de  NoblefTe  à 
» donner , que  de  Gouvernements  ou  d’argent.  Je  croi- 
» rois  qu’elles  doivent  être  bien  plus  propres  à féduire  , 
» foit  par  l’étendue  , foit  par  la  durée  des  avantages 
H qu’elles  procurent  , que  ne  peuvent  l’être  les  autres 
33  grâces  qui  font  à la  difpqfition  de  la  Cour,  Je  croi- 
rois  même  qu’elles  doivent,  jufqu’à  ce  que  votre  Gou- 
» vernement  ait  changé,  détacher  furie  champ  les  inté- 
jf)  rêts  desRepréfentants  que  le  Tiers-Etat  fe  feroit  chqi^ 
^43  fis  dansfo^  Ordre  , de  ceux  qu’il  leur  aurcit  confiés 
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narque  , point  d&  ^obleffe  ; point  de  H^ohlcffe  , 
point  de  Monarque , mais  on  a.un  dcfpotj  » (i  ). 
Comment  les  Peuples  qui  veulent  conferver 
leur  liberté,  ne  reconnoîtroient-ils  pas  la  vérité 
de  ce  principe,  en  le  voyant  adopter  par  tous 
les  Princes  qui  ont  cherché  à détruire  ce'!e  de 
leurs  Sujets.  Tarquin  , dont  le  nom  feul  ré- 
veille dans  refprit  toutes  les  idées  de  la  tyran- 
nie, Tarquin  fe  propofoit-il  d’autre  moyen  , 
pour  en  alFurer  rétablifTement  à Rome  , que 
d’abattre  toutes  les  têtes  des  Citoyens  qui  dé- 
borderoient  celles  des  autres,  c’éft-à-dire  , de 
les  réduire  tous  au  même  niveau  ? 

Il  femble  d’ailleurs  qu’on  ne  doive  admettre 
dans  un  édifice  politique  , comme  dans  un 
édifice  civil , d’autres  changements  que  ceux 
que  Tes  fondements  peuvent  fiipporter.  Il  fem^ 
ble  que  les  principes  d’après  îefquels  les  Etats 
fe  font  établis , foient  les  feuls  d’après  Iefquels 
ils  puiffent  fe  conferver.  Si  la  NobleiTe  eft  en- 
trée dans  la 'Conftitution  de  notre  Monarchie 
comme  le  lien  du  Prince  & du  Peuple  (2), 
diminuer  fa  force  , ne  ferolc<e  pas  diminuer  celle 


(i)  Efprit  des  Loix  , liv.  lî,  chap.  IV. 
(a)  Efprit  des  Loix  , îivrs  V , chap.  ÎX, 
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du  Fevple  ( I ) ? Un  Etat  peut  changer  de  deux 
maniérés  , ou  parce  que  la  Conjlitmion  fe  cor^ 
rlge  ^ ou  parce  quelle  fe  corrompt.  S'il  a con^ 
fervé  fes  principes  , & que  la  Conjliîiition  change  , 
cef  qu'elle  fe  corrige.  S'il  a perdu  fes  principes 
quand  la  Conftitution  vient  à changer^  cefl  qu'elle 
fe  corrompt  (2). 

II  eft  peut-être  fort  întéreiïant  pour  la  Na- 
tion, lorfqueîie  fe  propofe  des  réformes  dans 
le  Gouvernement,  de  ne  pas  fe  tromper  en- 
tre ce  qui  peut  ie  corriger  ^ & ce  qui  peut 
ie  corrompre. 

Troisième  Question. 

Quelle  idée  doit  - on  fe  former  des  égards  dus 
a la  Nobleffe  de  France  f 

La  plus  ancienne  ne  doit-elle  pas  y être 
regardée  comme  le  prix  du  fervice  que  les 
Francs  rendirent  à la  Nation  Gauloife,  en  la 
délivrant  du  joug  des  Romains  ? Elle  n’avoit  pu 
échapper  à la  tyrannie  atroce  qu’exerçoient  fur 


(i)  Efprit  des  Loix  , livre  V , chap.  IX. 
'{2)  Ibidem  , livre  XI  .chap.  XIIL 
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«lie  fes  infâmes  Druides  & fa  barbare  No- 
ble/Te  (i),qu*enfe  foumettant- à celle  de  ces 


(i)  Céfar  nous  apprend  qu’il  n’y  avoir  que  deux 
fortes  de  conditions  qui  fuffent  en  quelque  confidé- 
ration  dans  les  Gaules  : celle  des  Druides  & celle 
de  la  NoblelTe.  « Pour  le  Peuple  , dit-il  , il  y eft 
» comme  efclave  , & n’a  aucune  autorité  dans  l’Etat. 
» On  ne  l’appelle  point  aux  délibérations  publi- 
» ques , ôc  la  plupart  fe  voyant  chargés  de  dettes  & 
» d’impôts  , ou  opprimés  par  la  violence  des  Grands , 
» fe  mettent  au  fervice  des  autres  , qui  ont  le  même 
« pouvoir  fur  eux , que  les  maîtres  fur  leurs  ef- 
» claves.  La  NoblelTe  n’a  point  d’autre 

î)  exercice  que  celui  des  armes  , & quand  Céfar  vint 
» dans  les  Gaules  , elle  étoit  prefque  toujours  en 
» guerre  , foit  pour  l’attaque  , foit  pour  la  défenfe. 
» On  juge  du  crédit  d’un  homme  & de  fa  condi- 
»»  tion  par  fa  fuite , car  ils  n’ont  point  d’autre  mar- 
*>  que  de  grandeur.  Les  Gaulois  font  fort  fuperdi- 
» deux  , & dans  les  grands  dangers,  foit  de  guerre , 
» foit  de  maladie , ils  sacrifient  des  hommes  , 
n ou  font  vœu  â’en  facrifier , ce  qui  s’exécute  après 
» par  l’entremife  des  Druides.  Ils  croient  qu’aiitre- 
» ment  Dieu  ne  peut  être  appaifé  , & qu’il  faut  la 
» vie  d’un  homme  pour  en  racheter  un  autre.  De 
» forte  qu’il  y en  a des  sacrifices  publics. 
3)  En  quelques  endroits  il  y a des  idoles  d’ofier  d’une 
» grandeur  extraordinaire,  qu’on  remplit  d’hommes, 
& fouvent  de  criminels , puis  on  y met  le  feu. 
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maîtres  du  monde.  II  fuffit  d'avoîr  lu  les  An-, 
nales  de  Tacite  , pour  fçavoir  qu’il  n’en  fut 
peut-être  jamais  de  plus  infupportable.  Il  fuffit 
de  lire  l’ouvrage  du  même  Auteur  fur  les  Peu- 
ples Germains , pour  s’afTurer  de  la  douceur  & 
du  défintéreffement  avec-  lefquels  les  Francs  , 
qui  faifoient  partie  de  ces  Peuples  , durent 
traiter  tous  ceux  qu’ils  trouvèrent  établis  dans 
les  Gaules.  Cet  Auteur , le  plus  grand  politi- 
que qui  ait  jamais  écrit  l’hifloire , femble  n’avoir 
entrepris  de  les  faire  connoître  , que  pour 
mettre  en  oppofition  leurs  vertus  avec  les  vices 
de  Tes  Concitoyens.  « C’eft-là,  dit- il,  que 
33  les  bonnes  moeurs  font  plus  que  les  bonnes 
35  loix  ne  font  ailleurs  33  O). 

Les  entreprifes  que  Rome  avoit  autrefois  for- 
mées fur  la  liberté  des  Germains  > avoient  fans 
doute  forcé  les  P rancs  à adopter  un  Gouverne- 
ment militaire.  Pouvoient-ils  ne  pas  rétablir  dans 
les  Gaules,  lorlque  leur  conquête  apprenoit  à 


» lis  ne  croient  pas  qu’iî  y ait  de  viêlimes  plus 
i>  agréables  àiîa  Divinité,  mais  ils  brûlent  quel- 
» QUEFOIS  DES  INNOCENTS  , FAUTE  DE  COUPA- 
» BLES  De  la  guerre  des  Gaules,  livre  VI,  para- 
graphes Xni,  XV  & XVI. 

(i)  Ve  Morihus  Germanorum  , paragraphe  XIX. 
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toute  la  Germanie  à connoître  -fes  forces  , Sd 
lorfqu’ils  ayoient  à craindre  que  les  Peuples 
nombreux  & guerriers  qui  la  cbmpofoient , ne 
voulurent  leur  enlever  , ou  partager  avec  eux 
les  dépouilles  de  TEmpire  Romain  } 

tls  trouvèrent  les  frontières  de  cet  Empire 
gardées  par  une  milice  compofée  en  général  de 
Germains,  & même  de  Germains  de  leur  tri- 
bu , que  les  Hiftoriens  nous  défignent  fous  le 
nom  de  Milites  limitanei , ou  ripenfes , & qui , 
après  avoir  pris  en  partie  les  moeurs  des  Ro- 
mains, avoient  confenti  à cultiver  les  terres 
de  cette  frontière  qu’ils  leur  avoient  abandon- 
nées , à la  charge  de  les  défendre.  Ne  durent- 
ils  pas , quoi  qu’en  difent  nos  Ecrivains  politi- 
ques , laiHTer  à cette  milice  les  terres  qu’elle 
cultivoit,  avec  la  charge  qui  y étoit  attachée? 
Ne  durent-ils  pas  impofer  la  même  charge  aux 
Gaulois  & aux  Romains, en  leur  laiffant  aulîî 
celles  dont  ils  jouiiïbient  (iJ?  H femble  qu’ils 


(i)  Les  Romains  défignoiênt  dans  leur  langage  une 
terre  labourable  , par  le  mot  Gleba.  Ils  n’en  avoient 
point  d’autre  pour  rendre  l’idée  de  la  moindre  charge 
morale , que  celui  de  Servitudo  , qui  fignifîoit  en 
même  - temps  fervitude  & efclavage.  Les  Auteurs 
Latins  n’ont  donc  pu  employer  d’autre  exprefîion  que 


( H ) 

pouvoîent  fans  înjuftice  ne'  pas  les  mieux  trai- 
ter que  leurs  compatriotes.  Il  femble  qu’en 
adoptant  le  moyen  que  les  Romains  avoicnt 
imaginé  comme  le  plus  Cmple  & le  moins 
coûteux  pour  mettre  leurs  Provinces  à l’abri 
des  ' entreprifes  de  l’ennemi  , ils  dévoient  le 
mieux  proportionner  qu’ils  n’avoient  fait  à l’éten- 
due de  ces  Provinces  , & qu’après  avoir  in- 
térelTé  tous  ces  Citoyens  de  leur  pouvel  Em- 
pire à fa  confervation  , ils  pouvoient  exiger 
d’eux  les  fecours  néceffaires  pour  en  alTurer  la 
défenfe. 

- Ils  attachoient  trop  dé  prix  au  mérite  mi- 
litaire, pour  ne  pas  être  jaloux  de  la  diftinc- 
tion  que  les  Peuples  conquérants  ont  toujours 
cru  devoir  établir  entr’eux  & les  Peuples  con- 
quis. Ils  n’en  connoiflbient  pdint  d’autre  que 
celle  qu’ils  accordoient  dans  leur  pays,  foit 
aux  Chefs  de  leurs  cantons  , foit  à leurs  Gé- 
néraux, de  ils  pouvoient  peut-être  prétendre, 
après  le  partage  de  leur  conquête  , non-feu- 


celle  de  Servitudo  Glchcs , pour  nous  faire  connoitre 
la  charge  attachée  aux  terres  labourables,  celle  même 
qu’avoient  acceptée  les  Peuples  les  plus  libres  qui 
compofoient  la  milice  frontière  de  l’Empire  Romam 
dans  les  Gaules. 


Ci;) 

îement  à devenir  pendant  la  paix  les  Chefs  des 
Gaulois  dont  ils  étoient  les  bienfaiteurs,  de 
préférence  aux  Romains  qui  les  avoient  afTer- 
vis,  mais  même  à commander  à la  guerre  les 
Romains  qu’ils  avoient  alTujettis  par  la  force 
des  armes. 

La  dignité  d’un  Chef  de  canton  confiftoit 
eiïentîellement  parmi  eux  dans  le  nombre  & 
l’efpece  de  guerriers  qu’ils  pouvoient  attacher  à 
fon  fort  fi).  Ils  ne  faifoient  aucun  cas  des 
terres  conquifes  pour  les  cultiver  par  eux- 
mêmes  (2).  Ils  eftimoient  trop  peu  l’or  ôc  lar- 


(1)  Il  y a une  grande  émulation  entre  les  Chefs 

dw  chàque  canton  fur  le  nombre  & la  bravoure  des 
guerriers  qu’ils  peuvent  attacher  à leur  fort.  Etre  tou- 
jours environné  d’un  efî’aim  de  jeunefTe  choifie , c’eft 
ce  qui  leur  donne  de  la  puilTance  & de  la  confi- 
deration  5 c efl  ce  qui  fait  leur  fureté  pendant  la  guerre  , 
& leur  gloire  pendant  la  paix.  C’efl  ainfi  qu’ils,  font 
grands,  & chez  leurs  compatriotes,  & chez  leurs 
voijins.  Tacite  , ^ ife  Moribus  Germanorum  , paragra- 
phe xni.  ^ ^ 

(2)  Vous  leur  perfuaderiez  plutôt  d’aller  chercher 
des  ennemis  & des  blelTures , que  de  labourer , que 
d’attendre^ la  faifon  de  la  récolte.  C’efl:  même  à leurs 
yeux  faineantife  & baffelTe  , de  gagner  à la  fueiir  de 
fon  front  ce  qui  peut  ne  coûter  que  du  fang.  Tacite  , 
de  Moribus  Germanorum  , paragraphe  XIV. 
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gerit , pour  mettre  un  certain  prix  aux  rede- 
vances pécuniaires  qu  elles  pouvoient  leur  pro- 
duire (I).  ils  dûrent  donc  être  moins  touchés 
de  l’avantage  d’en  acquérir  la  propriété;  que 
des  avantages  de  la  Souveraineté  qu  ils  acque** 
roient  fur  les  Peuples  vaincus. 

Ils  dûrent  donc  auïîi  , quoi  qu  on  eti  dife  9 
fe  partager  exactement  entr’eux , non-feulement 
toutes  ces  terres , mais  même  tous  les  droits 
que  leur  alTuroit  leur  conquête , 6^  c’eft  ainfi 


* (i)  Le  Ciel  leur  a refufé  l’or  & l'argent.  Eft-çe 
l’effet  de  fa  colere  ? ell-ce  l’effet  de  fa  bonté'?  ..  . 
îls  ne  connoifTent  point  le  prix  de  la  pofTefTion  & 
de  Lufage  de  ces  métaux.  On  peut  voir  chez  eux 
des  vafes  d’argent , que  nous  avons  donnés  à leurs 
Chefs  ou  à leurs  Ambaffadeurs  , & ils  n’en  font  pas 
plus  de  cas  que  de  vafes  de  terre.  Il  eft  vrai  que 
les  plus  voîfins  de  l’Empire  attachent  quelque  valeur 
à l’or  & à l’argent , parce  qu’ils  s’en  fervent  pour 

trafiquer  avec  nous Mais  dans  l’intérieur  du 

pays,  c’efi  toujours  Tantique  fimplicité  ; le  commerce 

ne  s’y  fait  que  par  échange C«ux  même 

de  ces  Peuples  qui  touchent  à l’Empire  , recherchent 
l’argent  plus  que  l’or.  Ils  ne  le  recherchent  pas  par 
prédileaion  , mais  parce  que  le  métal  de  moindre 
valeur  efl  plus  commode  pour  acheter  les  marchàn- 
difes  communes  &z  à bas  prix  , qui  font  les  >euîes 
propres  à I^ur  ufage.  Tacite.  Ibidem  , paragraphe  V. 

que 


X 
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içue  tous  les  Peuples,  qui  ne  sont  POINT» 
Cultivateurs  , et  qui  font  la  guerrh 
four  leur  compte,  fe  partagent  toujours  les 
fruits  de  leur  vidoire.  On  fçait  que  les  parts 
qu’ils  en  font  font  proportionnées  aux  diffé- 
rents grades  qui  entrent  dans  la  compolition 
de  leur  milice.  On  fçait  aufîî  que  le  plus  fimple 
Soldat  a toujours  avant  le  partage  autant  de 
droits  à la  fienne  que  le  Ge'néral  de  l’armée, 
& qu’il  acquiert  en  toute  proprie'té  comme  lui 
celle  qui  lui  écheoit  en  partage.. 

Il  ne  feroit  pas  impoflîbîe  fans  doute  qu’il 
plût  au  Général  d’un  de  ces  Peuples  de  gra- 
tifier aux  dépens  de  fa  part  quelques  Soldats, 

, ou  quelques  Officiers  , qui  lui  paroîtroient  mé- 
riter d etre  mieux  traités  que  les  autres  ; mais 
pourroit-on  en  conclure  que  tous  les  Soldats, 
que  tous  les  Officiers  n’auroient  obtenu  la, 
leur  qu  a titre  de  gratification  , & non  à rai- 
fon  du  droit  qu’ils  avoient  d y prétendre  ? 

Et  s’il  avoit  plu  de  même  à Clovis , ou  à 
. fes  fucceffeurs  , de  difpofer,  à titre  de  fief, 
de  quelques-unes  des  terres  que  le  fort  lui 
auroit  données , de  n’en  difpofer  meme  à c® 
titre  que  pour  la  vie  de  ceux  qu’ils  en  auroienC 
gratifiés  , feroit-on  fondé  à prétendre  que  les 
conquérants  des  Gaules , qui  certainement  en 

B 
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avoîent  entrepris  la  conquête  pour  leur  !nté-> 
rêt,  & non  pour  le  fien  , n’auroient  obtenu  que 
de  fa  bonne  volonté  , qu’ils  n’auroient  même 
pu  tranfmettre  à leurs  defcendants'  les  fruits 
de  cette  conquête  ? 

Ne  vaudroit-il  pas  autant  prétendre  que, 
dans  une  entreprife  de  commerce  , les  bénéfices 
qu’en  attendent  tous  les  afïbciés  qui  en  ont 
partagé  les  charges  (i),  doivent  ^dépendre  de 
îa  générofité  de  celui  d’entr’eux  auquel  ils 
avoient  confié  le  foin  de  la  diriger  ? 

Et  comment  adopter  des  principes  auiîî  con* 
traires  à la  nature  des  chofes,  fur  la  foi  de 
nos  Ecrivains  politiques  , fur  celle  de  nos  Hif- 
toriens  tant  anciens  que  modernes  ? Comment 
les  adopter  fur-tout , lorfque  Tacite  nousafîure 
formellement  que  les  Généraux  & les  Rois 
des  Germains , bien  loin  d etre  maîtres  du  fort 
de  leurs  compagnons  d’armes,  ou  de  leurs  Con- 
citoyens , n’avoient  d’autre  autorité  fur  eux 
que  celle  que  leur  aiTuroit  la  diftinélion  de  leur 


(i)  Il  femble  que  les  fiefs  n’aient  été  regardés 
jufqu’au  neuvième  fiecle , que  comme  des  bénéfices 
militaires  , puifqu’avant  cette  époque  on  ne  connoifi^ 
foit  dans  îa  Langue  Latine  d’autre  expreflion  , pour  en 
rendre  l’idée  , que  celle  de  benefi&ia. 


< 

mérite  OU  le  talent  de  les  perfuader  ? «i?  .Ceft 
33 , h nailTance  dit- il , qui  fait  les  Rois  chef 
ces  Peuples.  Cefl:  le  mérite  militaire,  qui 
33  décide  chez  eux  du  choix  des  Gôïéraux. 
.33  Les  Rois  n’y'  jouifTent  point  d’un  pouvoir 
3>  illimité  , ni  meme  d’un  pouvoir  -dibre. 
33  Leurs  Généraux  doivent  plutôt  leur.. don* 
33  ner  l’exemple  de  ce  * qu’ils  ont  i à .'faire  à 
33  la  guerre,  que  leur  en  donner 'd’ordre.  Ils 
33  doivent  combattre  au  premier  rang , fe  figna- 
33  1er,  non  feulement  par. leur  aétivité  , mais 
^ 33  encore  par  des  aélions  éclatantes  , & leur 
33  autorité  n’eft  fondée  que  fur  l’eftime  &fur  l’ad- 
33  miration.  Il  ne  leur  eft  point^permis'de.punir, 
33  de  mettre  aux  fers,  ni  de  frapper  qui'qiie 
33  ce  foit.  Ce  poùvoir  n’appartient  qu’aux  Prê- 
33  très  ; & on  diroit  que  ce  n’eft  point  à la 
39  juftice  des  hommes,  ni  aux  ordres,  de  leur 
03  Général  qu’ils  veulent  fe  Soumettre  ^ mais 
03  aux  arrêts  du^  Dieu  tutélaire  de  leurs  ar* 
33  mées.  PouV  avettir  de  fa  préfencë  ,:iilspor- 
33  tent  des  drapeaux* & des. figurés  qui , pen- 
33  dant  la  paix , font  mis  en  dépôt: 'dans  les 
53  bois  facrés.  , . ..  . ..  (j);  > * . 

33  Leurs  Chefs , dit  encore  Tacite  , décident 

(l)  De  Moribas  Get:manorum  , paragraphe  'Vit. 
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£ 3es  afiâïîes  de  peu  d’importance. Les  âütfes  fonl 
>3  itéfcrvées  aux  Affemblées  générales.  . • . • 
» Dans  ces  AfTemblées  générales,  le  Roi,  ou 
p>  le-Clief  font  écoutés  avec  les  égards  que 
méritent  leur  âge , leur  naiffance  , leurs  ex- 
aa’  pîoits  militaires  & leur  éloquence.  Maïs  ils 
M ont  moins  le  pouvoir  d’ordonner,  que  celui 
de  perfuader.  Si  leur  avis  déplaît,  chacun 
témoigne  avec  frémiffement  le  mépris  qu’il 
9>  en  fait  ; fi  leur  avis  plaît , chacun  frappe  fon 
95  bouclier  de  fa  lance , en  ligne  d’aflentiment , 
/ »5  & c’efl:  la  maniéré  la  plus  honorable  dont  ils 
35  croient  pouvoir  le  donner  (i)  35. 

Si  le  fort  des  Francs  ne  dépendoit  point 
ide  leurs  Rois  avant  leur  conquête,  s’il  a dû 
d’autant  moins  empirer  depuis  cette  conquête, 
qu’ils  pou  voient  feuls  difpofer  de  la  Couronne 
des  Gaules- en  faveur  de  Clovis,  qu’il  n’a  dû 
la  recevoir  qu’avec  les  droits  qu’ils  accordoient 
aJ  leurs  Rois  dans  leur  pays,  & qu’il  ne  pût 
jamais  la  défendre  qu’avec  leur  feccurs  contre 
ja  jaloufie  de  fes  voifîns»;  Æ ce  font  leurs  defcen- 
' dants  qurl’ont  donnée  à fes  fucceffeurs  ; s’ils 
n’ont  pas  dû  encore  la  leur  donner  avec  d’au^» 


(i)  Morihui  Germanorum  y paragraphe  XL 


Ires  droîts  que  les  fiens  ; s’ils  n’ontf  pu-ccm-^ 
féqucmment  être  privés  par  eux  de'^  ceu.x  dont 
il  n’avoit  pu  les  priver  lui- même peut- oa 
fe  permettre  de  croire  que  la  Nobleffe^de 
France  ne  doive  qu’à  la  munificence  de  nos 
Rois  1 exiftence  politique  dont  elle  a couiour^ 
joui  , ôc  dont  elle  peut  jouir  encore  ? 

Diroît-on  qu’il  n’exifte  plus  de  defcendants 
des  anciens.  Francs  ? Il  vaudroit  autant  dire 
que  l’hiftoire,  éclaire  des.  fiecles.  où  . l’illufire 
Maifon  qui  régné  fur  nous  auroit  été  *une  fa- 
mille commune,  cm ^ que,  dans*  le  grand  nom- 
bre de  céll'es  qufne  connoiflent  pas  leur  ori- 
gine en  France,,  elle-eft  la.  feule  qui.  ait  été 
refpet^ee  par  le  temps.  Mais  comment  avancer 
le  premier  de  ces  principes  . > Et  comment  fe' 
flatter  de  juftîfier*  lé  fécond  , en  faifant  valoir 
contre  toutes  Tes  anciennes  Maifods  düRoyaume^ 
^e  qui  parle  Te  plus,  pour  elles  ï.  P'oiirroit-oa 
les  dépouiller  de  celles  de  leurs  terresi  quelles 
poffedent  fans  interruption  depuis  des.  fiecles,, 
fous  prétexte  qu’elles  ne  pourroient  prouver 
quel  titre  elles  en  auroient'acquis  la  polTefiron  > 

- Seroit'il  plus  jufte  dé,vouroir  ^ fous  le  même  pré^ 
texte,  leur  ravir  laconfidératîon  dont  elles  jouifr 
fent  depuis  un  temps  immémorial  ? Serait  - i£ 
jSîeme  permis  d’ignorer , dans  uix  fiecle-.  auiîi 
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iéîâîiré  cjuè  lé’ nôtre,' que  leurs  ancêtres  étoîenf 
toû^"  àütrêfois  , imifi^diàtement  ou  médiate- 
ihcnt  ,'  lèstPâ1#s"’de-'noS'R 

fe  feroient-ils  donc  rendu  indi- 
gnes àe  ^efcendre  des  fondateurs  de  la  Mo-* 
narêhi’e  ? • 

iw  y-  1 *1  ' 11.^ 

^ (i)  ÎI  êlî  établi  par  Thiftoire’,  noîi  feulement  que 
les  Rois  de  France  , les  Souverains  dés  différente? 
provinces  du  Royaume  & les  Seigneurs  de  .terres 
rendoient  autrefois  la  juflice  par.  eux-mêmes  à leurs 
VaffauXjavec  le  fecours  de  leurs* Pairs  , .mais  même- 
que  les  Souverains  des  Provinces  étoient  les  Pairs 
de  nos"  Rois* , comme  les  Seigneurs  des  grands  fiefs 
étaient  les  Pairs  des  Souverains  des  Provinces , & 
leë  Seigneurs  des  fiefs  ordinaires^^^ceux  des  Seigneurs 
des_gran.ds  -'fiefs.  Il  efl  encore.!  mieux  établi  par  la 
Çéométrie-,  que  deux  quantités -font  égales  ou  paires 
entr’elîès  , quand  elles  font  égales  ou  paires  à une 
troifieme  ' quantité.  En  fuppofant  donc  que  tous  lès 
ancêtres  de  Tanciênne"  Nobleffé de  celle  fur  - tout- 
qui  fe-  trouve  aujourd’hui-Ia  plus  pauvre,  ne  fuffent 
autrefois  que  Seigneurs  de  fiefs  ordinaires,  ne  fe-, 
roit-il  pas  incontefiabîe , qu’ils  étoient  les  Pairs 
des  Souverains  des  Provinces, dès  qu’ils  étoient, comme 
les.  Souverains  des  Provinces  ,*  les  Pairs  des  Seigneurs 
de^^grands’ fiefs  ; 2®.  qu’ils*  étoient  les  Pairs  de  nos 
Rois , dès  qu’ils  étoient  , comme  nos  Rois  , les  Pairs 
des  Souverains  des  Provinces,  . 


( 23  ) 

Croit- on  que  les  conquérants  des  Gaule» 

défavouaffenteux-mêmespourleurspetits-filsjou 

pour  leurs  neveux  , ceux  de  ces  Gentilshom- 
mes de  la  Neuftrie , qui , après  s’être  mêlés  avec 
les  Normands , ont  eu  autant  de  .part  qu’eux 
à la  conquête  des  Royaumes  de  Naples  & 
d'Angleterre  ? 

. Croit-on  qu’ils  ne  fe  reconnuffent  pas  .dans 
ces  preux  , dans  ces  féaux  Chevaliers  fans 
•.peut.,&-fans  reproche , qui  font  encore  1 hon- 
neur  du  nom  François  ? 

Croit-on  même  qu'ils  ne  voulufFent  pas  fc 
reconnottre  dans  ces  généreux  Officiers  qui, 
en  1709  , dans  un  temps  de  difette  & de 
malheur  extrême  pour  la  France,  lorfquils 
n’étoient  point  payés  de  leurs  appointements, 
lorfquils  manquoient  conféquemment  de  tout, 
■ne  demandoient  à leur  Général  que  du  pan,  ne 
lui  en  demandoient  que  parce  qu'il  fallait  vivre, 
& l’affuroient  au  rejle  quils  fc  pajferoient  d ha-. 

bits  & de  chekifes  (i).  ■ . " - - ^ 

Il  eft  peut-être  plus  difficile  encore  de  coa- 
ferver  que  de  fonder  un  Empire , & il  ne.fçauroit 


(i)  Mémoires  du  Maréchal  de  Villars  , tome  2 , 
pa-ge  .3Î- 
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être  confervé  qu’en  le  défendant  contre  les  en-* 
tteprlfes  de  fes  ennemis.  Il  n’en  eft  point  en 
Europe  qui  ait , comme  notre  Monarchie , 
I avantage  de  fubfifter  depuis  plus  de  treize 
Cecles.  Il  n’en  eft  donc  point  qui  doive  à fes 
défenfeurs  autant  quelle  ; & fi  c’eft  aux  Chefs 
des  Troupes,  meme  les  plus  aguerries  & les 
mieux  difciplinées,  qu’on  a toujours  attribué 
ce  qu  elles  ont  fait  fous  leurs  ordres , le  mérite 
de  1 avoir  fi  bien  défendue  ne  doit-îl  émm  pas 
être  attribué  à la  Noblefte  du  Royaume  ? 

N’eft-ce  pas  elle,  n*eft-ce  pas  au  moins  le 
plus  grand  nombre  de  fes  Membres  qui  a ar- 
raché la  Couronne  de  France  aux  Anglois,  pour 
la  remettre  fur  la  tête  de  nos  véritables  Rois  ? 

N eft-ce  pas  elle  que  les  ennemis  intérieurs 
de  l’Etat  ont  toujours  eux-mêmes  regardé 
comme  le  plus  ferme  foutien  des  droits  de  la 
liberté  & de  la  propriété  de  la  Nation  ? 

Te  Cardinal  de  Richelieu  ne  trouva  d’autre 
moyen,  pour  établir  le  defpotifme  en  France,’ 
que  d’attirer  les  Seigneurs  de  terres  à la  Cour^ 
êc  de  les  détacher  des  campagnes. 

Seslucceffeurs  n’en  trouvèrent  d’autres,  poqf 
en  aflurer  rétablilTement,  que  d’interdire,  noa 
feulement  au  plus  petit  Corps  de  la  Nobleffe  , la 
liberté  qu’a.  Je  dernier  des  Corps  de  Métiers  do 
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k’aflèmbler , quand  fes  intérêts  e/Tentiels  l’exî» 
gént , mais  même  à deux  feuls  Gentilshommes 
la  faculté  de  figner  enfemble  une  plainte  ou 
une  requête  qui  leur  feroit  commune. 

Quel  fervice  ne  vient-elle  pas  de  rendre  en—' 
core  à la  Patrie  , tant  en  Bretagne  que  dans  le 
Béarn , dans  le  Dauphiné , & même  dans  l*état 
militaire  ? Elle  a bravé  tous  les  dangers  , elle  x 
offert  la  tête  Ôc  la  liberté  de  plufieurs  de  fes 
Membres,  pour  affurer  la  confervatîon  des  Loix 
de  l’Etat.  Elle  a mieux  aimé  rendre  les  armes 
a fes  Compatriotes  défarmés,  que  den  pron 
faner  Tufage.  Elle  s’efl  dépouillée  de  tous  les 
préjugés  de  fon  état , pour  faire  céder  les  droits 
de  la  force  , Sc  même,  de  la  force  outragée, 
a ceux  de  la  foiblefle  opprimée.  Elle  a enfin 
facrifié  cet  état  & fa  fortune  particulière,  à l'état 
& à la  fortune  de  tous  les  Citoyens  dû 
Royaume. 

Et  qui  s honore  plus  que,  cette  antique  No- 
blefîe  , de  ce  beau  titre  de  Citoyen , le  premier 
de  tous  les  titres  ? 

/ Qui  fçait  mieux  qu’elle , que  la  plus  petite  des 
pièces  qui  entrent  dans  la  compofition  d'une  ma- 
4;hine  politique  ou  phyfique  , çft  aufîî  intéref- 
ftnte  , ôc  meme  aufîî  néceflàire  que  la  plus 
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grande  , pour  le  mouvement  & reffet  de  cette 
machine  ? 

Qui  fçâît  mieux  qu’elle , que  le  manteau  de 
Patricien , ou  celui  de  Plébéien , couvre  le 
même  homme;  que  tous  les  honnêtes  gens 
font  parents  , qu’ils  ne  compofent  entr’eux 
qu’une  même  famille  , la  feule  diffinguée  des 
autres  dans  ce  monde,  & que  tous  les  Mem- 
bres de  cette  famille  font  faits  pour  s’eftimer  , 
pour  s’aimer  , &c  pour  s’unir  du  plus  vif  intérêt 
l’un  & l’autre  ? 

QuATRtEME  Question. 

Quels  font  en  France  les  privilèges  delà  Noi 
blejfe  f 

Elle  n’a  point  de  privilèges  à fégard  du 
Clergé.  On  voudroit  qu* elle  en  eût  à l’égard 
du  Tiers-Etat,  & il  convient  d’examiner  ü 
ceux  qu’on  lui  attribue , font  aulTi  réels  que  les 
privilèges  dont  il  jouit  lui-même. 

Elle  a toujours  été  fans  doute  bien  éloignée 
de  les  lui  envier  , & elle  n’a  peut-être  pas  appris 
par  cette  raifon  à les  connoître  affez  exaéle- 
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ment,  pour  ne  pas  fe  ^tromper  dans  rexamen 
qu’elle  en  va  faire.  Mais  elle  fe  perfuade  que 
tous  les  Membres  du  troifieme  Ordre  ne  font 
pas  tenus  à contribuer  perfonnellement  à la  dé- 
.fenfe  de  TEtat , comme  tous  ceux  de  la  No- 
bîefle.  Elle  fe  perfuade  même  qu’il  exifte  pluT 
fleurs  Villes  dans  le  Royaume , où  il  eft  abfolu-, 
ment  difpenfé  de  tirer  à la  milice. 

' ' Elle  fe  perfuade  qu’il  n’eft  point  de  contribu« 
lions  pécuniaires  indiredf es , qu’elle  n’ait  à payer 
depuis  qu’elle  habite  les  Villes  , comme  les  Ci- 
toyens du  Tiers-Etat  qui  y font  établis , qu’elle 
a même  à lés  payer  bien  plus  qu’eux,  puifque 
les  impôts  fur  les  confommations  portent  bien 
plus  fur.  les  objets  de  luxe , que  fur  ceux  néceft 
faires  aux  befoins  de  leur  Ordre.  ' ^ • 

Elle  croit  que  le  bien  dont  il  jouit  dans  uiî 
affez  grand  nombre  de*  ces  Villes  , eft  difpenfé 
de>plufieurs  contributions  pécuniaires  direélés'^ 
auxquelles  eft  affujetti  celui  dont  elle  jouit  dans 
les  campagnes. 

“ Elle  croit  qu’il  a à payer , à un  taux  biea 
moins  fort  quelle , celles  qui  lui  font  com-' 
munes>avec  lui  j quoiqu’elle  ait  à les  payer , de 
plus  que  lui , fur  ce  qui  lui  refte , après  avoir 
déjà  payé  à l’Eglife  les. trois  cinquièmes  au- 
moins  duproduitnet  .de  fes  propriétés. 
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Elle  croît  enfin  que  celles  quî  appartiennent 
iiu  Tiers-Etat  dans  les  Villes  , quand  elles  ne 
confiftent  pas  en  maifons  , ne  fçauroient  être 
foumifes,  comme  fes  terres,  à Texaditude  de 
€es  contributions  pécuniaires  , conféquemment- 
qu*un  Avocat , qu’un  Procureur  , qu’un  des 
Membres  des  fix  Corps , &g.  qui  fe  procure  an- 
nuellement , par  fon  induftrie,  un  revenu  de 

30.000  livres  , ne  paie  pas  à l’Etat  la  trentième 
partie  de  ce  que  lui  paie  un  Gentilhomme  qui 
ale  meme  revenu,  ôc  qu’un  gros  Négociant  ou  , 
un  Banquier , qui  fçait  aufii  fe  faire  , par  fon 
talent  ou  par  fon  crédit , un  bénéfice  de  2 ou 

300.000  liv.  de  rente , ne  paie  rien  en  compa- 
raifon  de  ce  que  paie  ce  Gentilhomme. 

Elle  fe  fonde,  pour  le  croire,  fur  le  calcul 
fuivant. 

La  taille  & fes  accefToires  vont , dans  les  pays 
'd’EIedion  , au  tiers  du  prix  de  la  location  des 
terres.  Les  Fermiers  du  Gentilhomme  en  quef- 
tion  ne  lui  paient  donc  que  les  trois  quarts  de 
ce  qu’ils  ont  à payer  pour  les  terres  qu’ils  ex- 
ploitent. Ils  en  réfervent  l’autre  quart  pour  le 
Roi  ; & comme  le  Roi  ne  leur  fait  aucune  grâce 
pour  le  temps  auquel  ils  doivent  fatîsfaire  au 
paiement  de  ce  dernier  quart,  ils  aimeroienc 
bien  mieux  avoir  à payer  le  tout  à leur  Propxié^ 
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taîre.  S’ils  lui  pajroientle  tout,  le  Gentilhomme  etl 
<3ueftion  recevroit  d’eux  annuellement  4.0,000  li- 
vres, au  lieu  de  30,000  livres,  & lors  même 
qu’il  ne  les  reçoit  pas , on  ne  fçauroit  douter 
que  le  produit  de  ces  terres  ne  foit  tant  pour 
lui  que  pour  leRoi,  de  4.0,000  liv.  ci  ^,000 1, 
On  ne  fçauroit  douter  que  fes  Fer- 
miers n’aient  à payer  pour  lui  le  mon- 
tant de  cette  taille  & de  fes  acceflbires, 
fuppofés  de  10,000  liv.  ci  . . . . io,ooq 

On  ne  fçauroit  douter  qu’il  n’ait  à 
payer  en  fus  lui-même  au  Roi,  pour 
les  deux  vingtièmes  de  30,000  livres  , - 
& les  2 fols  pour  livre  de  ces  deux 


vingtièmes,  5,300  liv.  ci  ...  . 

On  ne  fçauroit  douter  qu’il  n’ait 
encore  à payer  au  Roi,  pour  fa  ca- 
pitation perfonnelle,  au  moins  joo  1,  ci 
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■ ' 13,800 

^ On  ne  fçauroit  donc  douter  qu’il  n’ait  à payer 
a 1 Etat  13,800  liv.  pour  les  terres  qu’il  afferme 
30000  liv.  , & il  s’en'  faut  bien  que  les  26200  1. 
qui  lui  reftent,  après  les  avoir  payées  , foit  un 
produit  net  pour  lui , comme  il  pourroit  l’être 
pour  un  Membre  du  Tiers-Etat  dont  la  pro- 
priété feroit  mobiliaire,  • 
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i II  a à faire  tous  les  ans  pour  7 à Sooo  lîv.  de 
réparations  aux  bâtiments  de  fes  fermes,  à fes 
moulins  à eau,  ou  à vent,  &c.  &c. 

II  a à payer  en  fus  fa  part  des  frais  confidé- 
rables  que  coûtent , non  feulement  tous  les 
cinquante  ou  foixante  ans  la  réédification  des 
Presbytères  , mais  même  tous  les  trente  à qua- 
rante ans  la  réparation  des  Eglifes,  Il  eft  tenu  à 
entretenir,  comme  fes  Vaiïaux  , les  chemins  vici- 
naux qui  fe  trouvent  dans  fes  terres.  Elles  don- 
nent lieu  à bien  plus  de  procès  que  toutes  les 
autres  propriétés.  Elles  entraînent  néceffaire- 
ment  des  frais  de  garder,  & une  dépenfe  énorme 
pour  les  aveux  & dénombrements  qu’il  doit  en 
rendre  au  Roi.  • - ^ 

Quoique  celle  de  ces  derniers  articles  ne  foit 
pas  la  même  tous  les  ans  , quoiqu’elle  varie 
même  fuivant  la  quantité  de  Paroiffes  qui  four^ 
niiïènt  le  revenu  en  queftion,  elle  peut  être 
évaluée  chaque  année , l’une  portant  l’autre  , an 
moins  à 4000  livres. 

Il  réfulte  de  ce  détail,  que  le  produit  net  des 
terres  qu’un  Gentilhomme  afferme  30000  livres , 
ne  peut  être  pour  lui  que  de  14700  livres,  bien 
ou  mal  payées , qu’il  doit  être  pour  le  R.oi  de 
13800  livres,  dont  le  paiement  eft  affuré  avant 
le  fien  , & qu’il  a cependant  de  plus  que  lui  tous 
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ks  foîns , tous  les  embarras  qu’exige  l’admî- 
niftration  de  ces  terres,  ainfi  que  les  rifques  des 
accidents  extraordinaires,  occafionnés  par  le 
feu , par  l’eau , ou  par  d’autres  caufes  malheu-, 
reufes  que  toute  la  prudence  humaine  ne  fçau- 
roit  prévenir. 

Il  eft  vrai  qu’il  lui  eft  permis  de  faire  valoir 
par  lui' meme  la  quantité  de  terres  que  trois 
charrues  peuvent  labourer , quand  elles  font  fi- 
tuées  dans  la  même  Paroiffe  ; qu’il  pourroit  les 
affermer  à-peu-près  mille  écus  dans  les  pays  où 
les  fonds  de  terre  font  bien  loués , Ôc  qu’il  béné-. 
ficie  conféquemment  alors  du  montant  de  la 
taille  eftimé  à cent  piftoles  , ce  qui  porte  le  re- 
venu net  de  ces  30000  livres,  jufqu’à  13*700  liv. 
• Mais  on  a déjà  obfervé  qu’il  tranfportoit  fon 
revenu  dans  les  Villes.  On  a déjà  obfervé  qu’il 
venoit  y payer  de  nouveaux  droits  à l’Etat , au- 
quel il  a déjà  payé  près  de  14000  livres.  On  n’a 
pas  befoin  de  dire  qu’il  vient  y payer  de  nou- 
veaux droits  à l’Eglife  , à laquelle  il  a déjà  payé 
les  trois  cinquièmes  du  produit  net  de  fes  pro- 
priétés. On  n’a  pas  befoin  de  dire  qu’il  vient  y} 
faire  vivre  tous  les  Membres  du  troifieme  Ordre 
qui  les  habitent,  qu’il  vient  meme  les  mettre  en 
état  de  payer  de  leur  coté  au  Roi  & au  Clergé  ce 
qu’ils  ont  à leur  payer,  & il  n’eft  pas  fans  doute 
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jplus  nécefTaire  ici , qu’il  n’a  paru  Têtre  au  Gom- 
mencement  de  cet  Ouvrage , de  prouver  que 
les  Citoyens  qui  ne  font  point  propriétaires  d’im- 
xneubles  , ne  peuvent,  qu’aux  dépens  de  ceux 
qui  le  font,  fe  procurer  pour  eux,  pour  leur 
famille , Ôc  pour  tous  les  Particuliers  qu’ils  em- 
ploient, non  feulement  les  moyens  de  pourvoira 
leurs  befoins , mais  même  les  moyens  de  fatis- 
faire  aux  charges  diredes  ou  indireéles  que 
l’Etat  leur  impofe. 

Tout  le  monde  fçait  qu’il  n’y  a prefque  plus, 
malheureufement  pour  les  intérêts  de  l’Agricul- 
ture , que  les  pauvres  Gentilshommes  qui  faf- 
fent  valoir  leurs  terres  par  eux-mêmes.  Et  qui 
pourroit  envier  à leur  pauvreté  la  foible  exemp- 
tion de  taille  dont  ils  jouiffent  ? quels  fe- 
roient  même  les  Membres  du  Tiers-Etat  qui  fe 
croiroient  fondés  à l’envier  à l’ancienne  No- 
bleffe  riche , pour  la  petite  partie  de  fes  pro- 
priétés à laquelle  cette  exemption  eft  attachée  ? 
Seroient-ce  ceux  qui  habitent  les  campagnes  ? 
Ils  n’ignorent  pas  qu’ils  lui  doivent  les  terres 
dont  ils  jouilTent,  & que  cette  taille  a été  en 
partie  le  prix  , ou  l’équivajent  du  prix , auquel 
elle  les  a cédées  à leurs  ancêtres.  Seroient-ce 
ceux  qui  en  font  eux-mêmes  exempts  fur  toutes 
leurs  propriétés  dans  un  certain  nombre  de 

villes 
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• villes  du  Royaume  ? Ils  ne  regarderont  peut- 
être  pas  comme  un  privilège  pour  elle  d’être 
moins  bien  traitée  qu’eux.  Ils  font  même  trop 
éclairés  pour  ne  pas  fçavoir  qu’elle  a bien  plus 
dé  droits  que  tous  les  autres  Citoyens , d’en 
être  exempte  fur  toutes  les  terrel  de  Ton  do- 
maine non  fieffé. 

On  • a démontré  que  les  Francs  n’avoîent 
abandonné  aux  différents  Peuples  qu^ils  trouvè- 
rent dai\s  les  Gaules,  les  terres  qu’ils  y avoient 
conquifes  fur  les  Romains,  qu’à  la  charge  de 
les  défendre.  Ils  ont  dû,  après  leur  avoir  im- 
pofé  cette  charge  , s’aiïurer  qu’elle  feroit  rem- 
plie, & e41e  ne  pouvoir  l’être,  qu’autant  que 
leurs  nouveaux  compagnons  d’armes  s’aifure- 
roient  eux-mêmes  des  moyens  de  fublifter  à la 
guerre  , s’ils  s’éloignoient  de  leurs  terres. 

Ils  ont  donc  pu  établir  un  impôt  commun 
defliné  à être  réparti  entre  tous  ceux  de  leurs 
VafTaux  qu’ih  meneroient  avec  eux  à la  guefre. 

^ Ils  ont  même  pu,  ainfî  que  leurs  defcendants  , 
au  lieu  de  rentrer  dans  les  terres  des  Particu- 
liers qui  ne  fatisferoient  pas  à cette  charge  per- 
fonnelle,  leur  impofer  une  charge  .pécuniaire 
qui  en  tînt  lieu  , & on  ne  fçauroit  douter  que  ce 
ne  fpit  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  caufes  qui 
ait  donné  lieu  à l’établifTement  de  la  taille. 

C - 
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Sous  quelque  nom  que  ce  fubfide  aît  été 
d’abord  connu  , il  eft  certain  qu’il  a été  de  tout 
temps  feigneurial,  & qu’il  n’a  ceffé  de  l’être, 
que  parce  que  la  NoblelTe  a bien  voulu  s’en 
dépouiller,  vers  l’année  1445* , en  faveur  de 
Charles  VIL 

Elle  s’en  efl:  dépouillée  en  fa  faveur , parce 
qu’elle  venoit  de  tout  faire  pour  lui,  & parce 
qu’elle  croyoit  tout  faire  pour  fes  ValTaux,  en 
les  déchargeant  de  l’obligation  du  fervice  per- 
fonnel , qu’on  ne  pouvoit  alors  exiger  d’eux , 
que  pour  l’intérêt  de  la  tranquillité  intérieure 
du  Royaume. 

Elle  le  lui  a remis , pour  qu’il  pût  fe  le  faire 
payer  à fa  place  par  ceux' qui  le  lui  dévoient, 
mais  non  pas  pour  qu’il  pût  le  lui  faire  payer 
à elle-même  ( i). 

( I ) Il  vient  de  paroître  un  Mémoire  fur  cette 

queftion  : en  France  , les  EccléJîaJIiques  font-ils  , par  un 
droit  confitutionnel  J exempts  de  contribuer,  comme  les 
autres  Sujets  du  Roi , à toutes  les  impofitions  de  VEtat? 
L’Auteur  de  ce  Mémoire  , qu’on  dit  être  du  Tiers- 
Etat  , & qui  paroît  fort  inflruit  , y parle  fouvent  de  la 
NoblefTe,  & il  eft  obligé  de  convenir, 

Page  39  , que  VOrdre  de  la  Noblejfe  repréfente  les  con^ 
quérants  ; 

Page  48 , que  la  Noblejfe  céda  au  P^oi  Charles  VII , 
.vers  Van  2 445  , fon  droit  d'exiger  les  tailles  perfonnelles 
& réelles 


c j;  ) 

' Quoi  de  plus  oppofé  en  effet  à un  droit  utile  , 
qu*un  droit  onéreux  ? Quoi  dé  plus  oppofé  à la 
condition  de  la  partie  obligeante , que  celle  de  la 
partie  obligée  ? 

Il  eft  fans  doute  des  Bénéfices  qui  entraînent 
des  charges;  mais  quand  on  perd  ces  Béné- 
fices, on  doit  toujours  perdre,  & on  ne  doit 
jamais  acquérir  , les  charges  qui  y étoient  atta- 
chées. On  ne  devient  pas  fur-tout  débiteur  de 
celui  auquel  on  cede  gratuitement  les  créances 
affûtées  qu’on  avoit  fur  autrui  fi  la  Nobleffe 
remettoit  dans  ce  moment-ci  au  Roi , les  rentes 
feigneuriales  dont  elle  jouit  ^ contraéteroit  elle 
l^obligation  de  payer  comme  fes  Vaffaux  pour 
fes  terres  , une  rente  équivalente  à celle  que 
chacun  d’eux  eft  auiourd’hui  dans  le  cas  de  lui 
payer  pour  les  fiennes  ? Seroit-ce  là  le  prix  qu’elle 


Page  50,  que  les  Seigneurs  dans  leurs  fiefs  ^ ont  ac- 
cordé aux  Clercs  V af'ranckijfement  dç  la  taille  perfonnelle;,. 

Page  51 , que  la  Nobleffe  aurait  avec  raifon  réclamé  fes 
droits , fi  Charles  VII  les  avoit  méconnus-^  ....  qu'elle 
ejî  exempte  de  la  taille  par  un  droit  conjîitutionnel 

II  cite  , page  50  , les  Ordonnances  du  Louvre,  tonié 
table  , verbo  taille. 

Il  cite  aufîi , page  24 , le  'palTage  de  Grégoire  de 
Tours  , qui  dit  au  chapitre  15  du  livre  7 de  fon  Ou- 
vrage : Nec  enim  Franci  pendebant  tributum. 


recevfoît  du  facrlfice  qu’elie  en  'fei'oit  à TEtat  > 
L*un  & Tautre  de  ces  droits  repréfente  le  droit 
^ de  propriété  que  l’ancienne  NoblefTe  avoit  fur 
les  terres  de  fon  Domaine  fieffé  ; 3c  le  facrifice 
quVile  a fait  de  la  taille  , eft  peut-être  d’autant 
plus  méritoire , ^qu’on  fçait  que  dans  plufieurs 
Provinces  elle  avoit  confondu  avec  elle  diffé- 
rents cens  qui  lui  étoient  dus  par  fes  Vaffaux. 

A-t-elle  d’ailleurs  d’autre  privilège  que  celui 
d’être  toute  entière  aux  Ordres  de  la  Nation  fi) , 
foit'pour  aiïlirer’îe  falut  de  l’Etat , quand  il  eft 
menacé  d’un  péril  imminent , foit  pour  mettre 
quelques-unes  de  fes  Provinces  à l’abri  des  en- 


(i)  Le  Tiers-Etat  difoit  au  Roi,  dans  le  cahier  qu’il 
lui  préfentoit  aux  Etats,  tenus  à Blois  en  1576  & 
1577  : « Quant  aux  Gentilshommes  qui  font  demeu- 
» rants  & réfidents  en  leurs  maifons  , comme  leur 
3)  qualité  & profefTion  foit  & ne  puifTe  être  autre  que 
» de  porter  les  armes  pour  leur  Prince  , ou  pour  leur 
>3  Patrie  , quand  l’occafion  s’offre  ; plaife  à Votre  Ma- 
33  jefié  d’ordonner  qu’ils  fe  tiendront  toujours  fufn- 
33  famment  montés  armés  pour  faire  fer  vice  en  l’ar- 
» riere-ban  , fans  fervir  par  fubüitut , finon  par  vieil- 
33  lefle , fous  peine  d’être  déclarés  roturiers , fans  que  , 
» pour  être  Domeitiques  de  Princes  & Seigneurs  , 
\ >3  ils  foient  exempts  & dîfpenfés  , & foient  tenus  de 
» contribuer  ores  , & nonobflant  qu’ils  foient  de  com- 
3)  pagnie  de  Gendarmerie  ». 
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treprifes  de  l’ennemi  (ij,  de  lui  rendre  toujours 
à fes  frais  & dépens  ce  fervice  extraordinaire, 
fans  être  difpenfée  des  contributions  pécuniaires 
qu  elle  auroit  eues  à lui  payerai  ciiene  le  lui  avoit 
pas  rendu  , conféquemment  d’être  la  feule  claVe 
de  la  fociété  qui  ait,  en  pareil  cas,  à lui 
fournir  a la  fois  , en  nature  & en  argent , tous 
les  fecours  néceifaires  à fa  défenfe  ? 

En  a-t-elle  d’autre  que  celui  d’être  en  gé- 
néral moins  bien  payée  des  fervices  ordinaires 
qu  elle  eft  tenue  de  lui  rendre , que  tous  les  autres 
Ordres,  quoiqu’elle  lui  facrifie  fa  liberté,  fon 
fang  & fa  .vie , de  plus  que  tous  les  Citoyens 
qui  ne  partagent  pas  avec  elle  les  mêmes  fer- 
vices,  quoiqu’elle  ait  à lui  facrificr  de  plus  que 
^les  Membres  du  Tiers-Etat,  qui  partagent  ces 
fervices  avec  elle , non  feulement  le  foin  de  fes 
affaires  & celui  de  fa  propriété,  mais  encore  tous 
les  befoins  moraux  , & même  les  befoins  phy- 
fiques  les  plus  effentiels  (2)? 


(1)  On  fçait  que  la  Noblefle  a été  affemblée  , pendar 
h guerre  de  17,7  , dans  la  Bretagne  & dans  le  Poi 
tou,  pour  la  défenfe  des  côtes  de  ces  Provinces. 

(2)  On  n’ignore  pas  , fans  doute  , que  la  fub.fiftanci 

pas  aflurée  , à la  guerre-,  coninr 
1 eft  celle  du  Soldat  ; que  le  Soldat  n’y  perd  pas  rfi 

c 3 
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En  i-t-elle  d’autre  que  celui  d’être  le  feul  de 
tous  les  Ordres  qui  foitolsligé  d’acheter  à vie  les 

principaux  emplois  de  l’Etat  auquel  ileftconfa- 
cré  Cl),  & où  la  vie  eftnéceffairement  plus  expo- 
fée  que  dans  tout  autre  5 d’en  être  conféquem- 
ment  le  feul  où  un  pere  de  famille  puiffe  perdre 
à la  fois , pour  l’intérêt  de  la  Patrie , une  par- 
tie de  fes  enfants  , & une  partie  de  la  fortune 
des  malheureux  relies  de  fa  famille  ? 

En  a-t-elle  d’autre  que  celui  d’être  exclue  de 
tous  les  emplois  lucratifs  de  la  fociété  (2) , 84 


,ue  , comme  lui , fa'^femrae  & fes  enfants  ; que  meme 
il  y court  moins  de  rifque  que  lut,  pour  fa  vie, 
quand  il  eft  bleffé  , parce  qu’on  envie  toujours  , en 
pareil  cas  , à un  Officier,  même  parle  plus  grand  froid, 
fa  dépouille,  & qu’on  ne  croit  jamais  ^devoir  envier 

celle  du  Soldat.  -r-i.  te 

(i)  Le  Tiers-Ktat  a demandé  au  Roi,  aux  Etats  de 

Blois  , tenus  en  1 588 , que  « ceux  ( les  Gentilshomn.es) 

„ âgés  de  vingt  ans,  jufqu’à  cinquante,  q^me  sem- 

„ jloieront  à votre  fervice , foit  en  vo=  -™çes  ou 

» ailleurs,  par  vos  commandements,  ou  de  vo  , 

: * 8"-» . f 

» privilèges  de  la  Koblefle , & de  leurs  fiefs  & ju- 

» rifdiélions  »•  . , , 

(a)  Le  troifieme  Ordre  a ditau  Roi,  dans  le  cahier  q 

lui  a préfenië  aux  Etats  de  Blois  , tenus  en  1576  & 
“ , Et  parce  que  les  états  du  Royaume  doivent 


/ 
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de  trouver  conféquemment  fermées  pour  elle, 
foit  par  la  Loi , foit  même  par  l’opinion  pu- 
blique , toutes  les  portes  qui  mènent  à la  for- 
tune les/ Citoyens  du  troifieme - Ordre  ? 


>5  être  diftinêls  & féparés , fans  que  les  uns  entre- 
prennent  fur  les  autres  ; & qu’à  l’état  cccîéfiaftique 
» appartient  de  faire  le  Service-Divin  ; à l’état  de  la 
» Nobleffe  , de  porter  les  armes  ; & au  Tiers-Etat, 
» la  marchandife  , vous  plaife  de  défendre  très-expref- 
» fément  à tous  ceux  de  l’état  de  la  Nobleffe , de 
» s’entremettre  aucunement , foit  de  la  marchan- 
.}>  dife' ou  de  prîfe  à ferme,  foit  par  eux  ou  jîar 
perfonnes  interpofées  , à peine  d’être  dégradés  per- 
» pétuellement  de  Nobleffe  ; laquelle  peine  , audit 
» cas  , foit  dès-à-préfent  déclarée  , comme  pareille- 
» ment  de  s’affocier  avec  aucun  Marchand  , ou  autres 
» Fermiers  , ni  enchérir  vos  bois , grains  , ou  héri- 
» tages  , ou  d’autres  , parce  que  bien  fouvent  pn  n’ofe 
enchérir  fur  eux  , & deviennent  derniers  enchérif- 
» feurs , ils  prennent  leurs  droits  tels  qu’ils  veulent  ; & 
yy  en  cas  que  par  connivence  des  Officiers  , ils  prennent 
» telles  fermes  ou  autres  droits  , les  Particuliers  ne 
»»  foient  tenus  les  payer,  ni  les  connoître  , & feront 
» tels  contrats  & ferm  es  , déclarés  nuis , contre  & 
30  à leur  préjudice  ». 

Il  lui  a demandé  dans  celui  qu’il  lui  a préfentéaux  Etats 
de  1614, 

« Que  les  Gentilshommes  & Officiers  de  Juflice,  tant 
» de  vos  Cours  fouveraines  qu’autres,  enfemble  les 

c ^ 
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A-t-elîe  au  moins  , lorfque  TEtat  î’envoî© 
défendre  fes  intérêts  au  bout,  du  monde  , le 
privilège  dont  jouit  le  Clergé  régulier  , lors 
même  qu’il  n’a  qu’à  détendre  les  fiens  en  France , 
celui  de  pouvoir  remettre  les  procès  qu’on  lui 
intente  , jufqu’à  ce  qu’il  foit  en  état  de  les 
Cuivre  de  la  manière  la  plus  propre  à en  aiïurer 
le  fuccès  ? 

A't-elle  au  moins  , lorfque  l’Etat  l’emploie 
pendant  plufieurs  années  de  fuite  dans  les 
Indes  5 celui  d’être  difpenfée  des  termes  ou 
des  délais  fixés  en  France  par  la  loi,  foit  pour 
obte  nir  la  réparation  du  tort  qu’on  auroit  fait 


» Officiers  de  Finances  & autres,  qui  tiennent  états  & 
» charges  de  votre  Maifon , ne  puiffient  fe  mettre  d’aucun 
parti,  ne  faire  ou  faire  faire  par  commifTaire  ou. 
» autrement , tr.iBc  de  marchandifes  , banque  , charge  , 
?>  ni  tenir  baux  à ferme  de  Votre  Majefié,  ou  autres  y 
par  eux  ou  perfonnes  interpofées;  &,  où  ils  le  feront, 
» leur  foit  toute  adion  déniée , pour  avoir  paiement  de 
» ce  qui  leur  fera  dû,  à caufe  dudit  trafic  & baux  à ferme; 
» & outre  foient  lefdits  Gentilshommes  , privés  de 
» Nobîeffe  , Sc  impofés  aux  tailles  ; & lefdits  Officiers  & 
» ceux  qui  leur  prêteront  leur  nom  , condamnés  en 
» 3000  1.  d’amende  , le  tout  avec  confifcation  de  mar- 
>>  chandife  , & nonobflant  toutes  difpenfes  qui  pdur- 
?>  roient  être  oêlroyées  au  contraire  ». 
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à fes  propriétés , foit  pour  pouvoir  retirer  cel- 
les vendues  au  préjudice  des  membres  de  foa 
Ordre  , & qu*il  leur  feroit  fouvent  li  avanta- 
geux de  ne  pas  laifTer  fortlr  de  leur  famille? 

A-t-elle  au  moins  celui  d'être  indemnifée 
par  l’Etat  à la  guerre , de  la  perte  de  frs 
équipages  ? A-t-elle  meme  celui  d’ctre  rem- 
bourfée  des  frais  qu’occafionne  le  traitem.mt 
des  blefTures  qu’elle  y reçoit  pour  lui  ? Ne  üuit- 
elle  pas  à la  longue  fe  déranger,  ne  doit- 

elle  dwfcft  pas  finir  par  fe  ruiner  , s’il  lui  en 
coûte  beaucoup  plus  pour  y fatisfaiie  à les 
befoins  les  plus  efientiels  , qu’il  ne  lui  en  coû^ 
teroit  ailleurs  , fi  elle  efl:  même  obligée  d’en- 
tamer fon  patrimoine , pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  imprévues  de  chaque  campagne  ? 

Et  que  devient-elle , quand  elle  a facrifîé  fa 
fortune  à celle  de  l’Etat?  Lui  paie-t-il  alors 
le  prix  de  tout  ce  qu’elle  a fait  pour  lui? 
lui  rend  - il  même  à fon  fervice  les  moyens 
de' vivre  que  ce  fervice  lui  a ôtés  (13? 


(i)  On  ne  fçauroit  être  admis  au  fervice  dans  la 
clafTe  d’Officier  , fans  une  penfion  de  fa  famille.  Les 
membres  de  l’ancienne  Noblefle  qui  ont  facrifîé  leur 
fortune  à celle  de  la  Patrie  , ne  font  plus  en  état  de 
donner  de  penfions  à leurs  enfants.  Ils  doivent  donc 
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It  ne  voydît  en  elle  , avant  qu’elle  fût  ruinée^ 
que  fa  géné^oiité  & que  fon  défintérelTem-ent. 
Il  ne  voit  plus  en  elle  que  fa  mifere  , & il 
détourne  les  yeux  de  la  caufe  qui  l’a  produite. 
Elle  demande  du  pain,  ôc  il  lui  refufe  fa  part 
de  celui  que  Tes  ancêtres  ont  aidé  à conferver 
à fes  Concitoyens.  Elle  demande  au  moins 
celui  qu*on  accorde  aux  Membres  du  Tiers- 
_£tat,  qui  compofent  la  claffe  des  Soldats,  & 
il  le  lui  refufe  encore  prefque  toujours  , fous 
prétexte  qu’en  l’admettant  à fervir  ^dans  une 
claffe  qui  n’eft  pas  la  fîenne  , elle  y apporte- 
.roit  des  prétentions  atiffi  contraires  à la  dif- 
^cipîine  , que  propres  à y exciter  la  jaloufie  des 
. Bas-Officiers  & même  des  Soldats.  Il  fe  croit: 
donc  quitte  envers  elle , parce  qu’il  auroit  trop 
à faire  pour  elle.  Il  ne  craint  donc  pas  de  l’aban- 
donnera fon  fort  :*&  à quel  fort  5 grand  Dieu! 
à celui  qu’éprouva  l’infortuné  Béîifaire , après 
avoir  fauvé  fa  Patrie , après  l’avoir  même  en- 
richie des  dépouilles  de  fes  ennemis  : Sic  vas 
non  vohls , &c,  Jic  vos  non  vobis , &c. 

leur  voir  préférer  pour  tout  emploi  militaire , les' fils 
ou  petits-fils  des  membres  du  Tiers-Etat  qui  fe  font 
ennoblis  après  s^être  enrichis , de  ceux  même  qui  ne 
sMtoient  enrichis  qu’aux  dépens  de  la  chofe  pu-^ 
blique. 


y 
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Question. 

la  NobUffe  na-t-elle  pas  droit'  à ïinu'rêt  & 
i la  bonus  volonté  de  tous  les  Membres  de 
l'Etat  'd^apr'es  Us  Sacrifices  quelle  na  cefie  de 
faire  défia  fortune  au  bien  particulier;  comme  au 
> bien  public  de  tous  fies  Concitoyens? 

On  a vu  jufqu’ici  que  la  Nobleffe  n avoit  fur 
tous  les  autres  Ordres  de  lâNation , d’autre  avan- 
taee  que  celui  de  la  fervir  à la  fois  au 
péril  de  fa  vie  & au  péril  de  fa  fortune.  Mais 
f,  les  hommes  fe  réuniffent  en  fociété  pour 
alTurerieur  bonheur,  s ils  préfèrent  celle  ou  ils 
croient  effentiellement  le  trouver,  que  ne  doi- 
vent-ils pas  aux  bons  Citoyens  qui  fe  chargent 
du  foin  de  la  conferver  ? Ne  feroit-ce  pas  fe 
détacher  de  l’intérêt  qu’ils  prennent  a fa  de- 
fenfe  , que  de  fe  détacher  de  celui  que  mentent 

fes  principaux  défenfeurs  ? , . ^ 

La  Nobleffe  a d’autant  plus  de  droits  a cet 
intérêt  de  la 'part  de  fes  Concitoyens  , qu  elle 
ne  s’eft  jamais  tenue  quitte  envers  eux  , en  ren- 
dant à l’Etat  en  général  tous  les  fervices  qu  elle 
pouvoit  lui  rendre. 

On  a vu  qu’elle  s’étoit  dépouillée  de  la  taille 
. pour  exempter  fes  Vaflaux  dufervice  militaire 
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perfonnel , lorfqu’ils  ont  eu  à le  remplir  pendant 
la  paix. 

^ On  ï vu  qu’elle  étoit  expofée  dans  fon  e'tat 
a plus  de  peines  & de  privations  que  tous  les 
autres  CitoyensrElIe  doit  donc  être  plus  capable 
qu’eux  de  partager  celles  des  malheureux  & 
c’eft  fans  doute  à elle  qu’il  appartient  effen- 
tieliement  de  dire  : 

Non  jgnara  mali , miCens  fuccurrere  difco. 

On  fçait  que  les  terres  qu’elle  habite  font 
toujours  celles  où  l’on  trouve  le  moins  de  cau- 
vrw,  & où  ils  font  le  plus  fûrs  d’être  fecoûrus. 

On  fçaît  qu’elle  aime  mieux  abandonner 
chaque  anne'e  une  partie  de  fes  rentes  feigneu- 
mles,  que  de  réduire  à la  mifere  ceux  de  fes 
Valfaux  qui^  fe  trouvent  furchargés  d’imoots. 
Elle  pourroit  cependant  avoir  , d’après  Mon- 
te quieu  lui-même  , quelques  droits  d’en  exiger 
le  paiement  avec  rigueur.  Elles  repréfentent  en 
partie  le  prix  auquel  elle  a fieffé  fes  terres  ; & 
quoique  le  fervice  de  l’Etat  expofe  les  Mem-  . 
bres  de  fon  Ordre  bien  plus  que  tous  les  autres 
Citoyens  , non  feulement  à oublier  malgré  eux 
eurs  affaires , mais  encore  à de  fréquentes  & 
de  longues  minorités,  on  n’a  pas  craint  de  la 
condamner  à perdre  fans  retour  le  produit,  & 
Hîeme  la  propriété  de  ces  rentes , fi  elle  laif. 
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foit  pafTer  un  certain  temps  fans  en  demander 
le  paiement.  On  n’a  pas  craint  de  les  réduire  à 
la  quatre-vingt-feizieme  partie  de  leur  valeur , 
fous  prétexte  qu’elle  avoit  bien  voulu,  pour 
rintéiêt  de  fes  Vaiïaux  , confentir  à les  recevoir 
prefque  toutes  en  argent  : de  forte  qu’elles  ne 
lui  produifent  plus  aujourd’hui  que  5*  fols  au 
lieu  d’un  louis  , que  12^  1.  au  lieu  de  12,000  I. 
& que  1000  écus  au  Heu  de  288,000  1.  qu’elles 
devroient  lui  produire.  ^ 

Elle  avoit  autrefois  la  dîme  de  toutes  les 
terres  de  Ton  domaine , fieifé  ou  non  fieffé,  ôc 
tout  le  monde  fçait  qu’elle  s’en  eft  dépouillée  , 
dans  l’envie  de  foulager  les  pauvres  des  cam- 
pagnes. 

Elle  a trop  de  confiance  dans  l’équité  du 
Tiers-Etat,  pour  fe  permettre  de  craindre  qu’il 
confonde  le  général  de  l’Ordre  de  la  NoblefTe 
avec  quelques  Particuliers  de  cet  Ordre,  qui 
auroient  voulu  profiter  de  leur  crédit  , pour  fe 
dilpenfer  ^des  cbntributions  pécuniaires*  qu’ils 
avoient  à payer  à l’Etàt.  Elle  doit  d’ailleurs  lui 
obferver  qu’ils  n’ont  fans  doute  cherché  à s’y 
fouftraire  , que  parce  qu’elles  n’étoient  pas  for- 
mellement confenties  par  la  Nation.  Elle  doit 
lui  obferver  qu’ils  n’ont  pu  échapper  qu’à  celles 
qu’ils  avoient  à payer  par  eux-mêmes  ou  par 
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leurs  gens  d’affaires , qu’ils  n’ont  point  affranchi 
leurs  Fermiers  des  charges  qu’ils  avoient  à payer 
en  commun  avec  les  Habitants  des  Paroiffes  oii 
leurs'biens  étoient  fitués;  qu’ils  ont  donc  en- 
core contribue  par  eux  aux  befoins  de  l’Etat 
vingt  fois , quarante  fois  plus  que  tous  les  Ren- 
tiers J que  tous  les  gens  à talents  & à argent , 
que  tous  les  Propriétaires  enfin  d’effets  mobi- 
liers , d’un  revenu  égal  au  leur,  qui  fe  trou- 
voient  dans  le  troifieme  Ordre, 

Il  efl  trop  éclairé  pour  ne  pas  fçavoîr  que  la 
décharge  de  toute  efpece  de  contribuables  n’a 
jamais  pu  être  qu’une  furcharge  pour  le  général 
de  la  Nobîeffe,  aufïî-bien  que  pour  tous  les 
autres  Citoyens. 

> Et  que  penferoit-on  d’une  famille  qui,  après 
avoir  diftingué  à fon  avantage  un  de  Tes  fervi- 
teurs , pendant  que  fa  fortune  lui  permettoit 
les  plus  grands  facrîfîces  pour  elle , croiroit 
ne  lui  plus  rien  devoir,  lorfqu’il  fe  feroit  ruiné 
à lui  rendre  les  fervices  les  plus  effentiels  ? Ne 
l’accu feroit-on  pas  d’injuftice  , fi  elle  oubîioit 
les  droits  qu’il  auroit  fur  fa  reconnoiffance , 
pour  ne  s’occuper  que  de  ceux  qu’elle  auroit 
•acquis  fur  fa  mifere;  & fi  elle  fé  permettoit 
même,  fous  prétexte  de  l’égalité  à établir  parmi 
ceux  qui  la  fervent,  de  le  diftinguer  à fon  défa- 
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vjntage , en  exigeant  abfolument  de  lui , de 
quelque  maniéré  que  ce  fût , 
pourroit  exiger  des  autres  , quoiqu’il  eut  déjà 
chez  elle  plus  de  charges  à remplir , & moins 
de  bénéfices  à efpe'rer  qu’aucun  deux  ? 

Seroit-il  plus  jufte  à la  Nation  de  croire  de 
même  quelle  doit  moins  aujourd’hui  à l’ancienne 
Nobleffe,  quelle  neluidevoit  lorfqu’elle  avoit 
moins  fait,  & quelle  étoit  conféquemment  en 
état  de  faire  plus  de  facrifices  pour  elle? 

Et  fi  cette  Nobleffe  a , d un  coté  , tant 
de  charges  de  plus  , & un  fi  grand  nom- 
bre de  bénéfices  de  moins  que  le  Tiers- 
Etat , ne  lui  paroîtra-t-il  pas  jufte  à lui- 
même  quelle  ait,  de  l’autre,  quelques 
charges  de  moins  , & quelques  bénéfices 
de  plus  que  lui , pour  ne  pas  éprouver , 
à fon  égard ,'  un  traitement  inégal , une 
diftinaion  défavantageufe  quelle  n’a 
point  méritée  ? 

Il  ne  fçauroit  douter  que  des  Gentils- 
hommes, (Gentis  Homines  ) LES  Hommes 
de  la  Nation  , ne  foient  dévoués  à faire 
tout  ce  qu’elle  pourra  exiger  d eux.  Ils  ne, 
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vivent  que  pour  mourir,  quand  l’intérêt  de 
la  Patrie  le  demande.  Il  n’en  eft  point 
d’auffi  cher  que  celui  de  la  vie.  Il  n'en 
eft  donc  point  qu  ils  ne  foient  toujours 
prêts  à facrifier  au  bien  & à l’avantage 
réels  de  l’Etat. 


